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Une nouvelle année de luttes s’ouvre à nous. 
Elles seront diverses, tant contre les inégalités, 
qui ne cessent de s’aggraver, que contre le 
recul des droits au travail, pour le pouvoir 
d’achat, la vie digne…

Mais elles seront toutes 
aussi à articuler avec 
le défi  que nous allons 
tous devoir relever : le 
changement climatique. 
Karl Marx disait à raison 
que le capitalisme 
épuise l’homme et la 
nature. L’humanité doit 
aujourd’hui faire face au 
péril de son habitat, notre 
planète.
CONQUÉRIR DE 
NOUVEAUX POUVOIRS 
POUR LES SALARIÉS

Il n’est pourtant pas impossible de 
concilier progrès humain, social, sociétal et 
environnemental si on sort des logiques de profi t, 
si on fait évoluer nos moyens de production, 
avec de nouveaux pouvoirs reconnus aux 
travailleurs comme aux citoyens, à travers de 
nouveaux modes de planifi cation et pilotage 
des productions sur les territoires, dans le but de 
satisfaire les besoins communs de notre société 
et pas uniquement les appétits insatiables de 
quelques gros capitalistes.

Vincent GOVELET
Entreprises et lieux de travail
commission nationale du PCF

ÉDITO

Agir se veut une
publication utile à la 

réflexion et à l’action.
Construisons-la ensemble.
Envoyez vos contributions,

avis, critiques, sur

entreprises@pcf.fr

C’est l’objet du travail que le Parti communiste 
français a réalisé au travers de son plan Climat.
RÉINDUSTRIALISER, RELOCALISER, 
RÉORGANISER
Réindustrialiser le pays, c’est en fi nir avec les 
délocalisations, agir pour la relocalisation des 
productions et pour un nouveau développement 
industriel en France. En créant de nouvelles 
fi lières, on développera l’emploi et les 
compétences, avec l’objectif de la conquête 
de nouveaux pouvoirs pour les salariés, 
afi n de produire mieux, au plus juste, donc 
raisonnablement, dans des conditions de travail 
respectueuses des femmes et des hommes, 
usagers ou producteurs.
EN FINIR AVEC LA LOGISTIQUE FOLLE
Cette relocalisation est essentielle pour éviter 
des logistiques folles et pour nos emplois, et 
n’est pas le seul levier dont nous devons nous 
saisir, loin de là : le développement de nouvelles 
coopérations entre entreprises et de nouveaux 
liens avec la puissance publique, pour répondre 
aux énormes défi s sociaux et environnementaux, 
comme ceux notamment mis en avant par les 
travailleurs lors des projets de rachat Alstom-
Siemens ou Thalès-Hitachi dans le secteur des  
transports, en sont un exemple.
TRAVAILLER AUTREMENT
Il y a tout à y gagner. Saisir l’opportunité de 
travailler autrement, dans le cadre d’un projet 
de société progressiste centré sur l’humain 
et la planète, telle est la boussole que les 
communistes se sont donnée.



De nos jours, avec la prédominance des 
questions environnementales, les énergies 
carbonées (pétrole, gaz, charbon) sont 
montrées du doigt comme étant le problème 
du moment à résoudre pour garantir l’avenir 
de nos enfants.

Pour nous communistes, 
l’enjeu environnemental 
entre en contradiction 
avec le système 
économique, le 
capitalisme. Les logiques 
de rentabilité fi nancière 
sont génératrices de 
gâchis monstrueux sur 
la planète, pendant que 
des centaines de millions 
d’êtres humains sont 
privés des droits les plus 
élémentaires.

IMPASSE DU LIBÉRALISME
Pour la classe dominante une solution libérale 
existe pour un environnement de meilleure 
qualité : c’est une simple question d’offre et 
de demande, un marché concurrentiel de plus. 
Ces questions d’environnement, notamment 
en Europe où il existe des normes légitimes de 
protection, sont régulièrement prises comme 
prétexte par le lobbying des patrons pour 
délocaliser non seulement le raffi nage européen, 
mais plus généralement toute industrie décrétée 
« pollueuse et dangereuse ». Et prétexte à 
réclamer plus d’aides publiques. On le voit 
aujourd’hui avec les agriculteurs.
Nos choix d’aujourd’hui ont une importance 
capitale : c’est le moment de demander le 
meilleur pour les femmes et les hommes de notre 
planète, la seule que nous ayons.

Françoise BARAN
secrétaire fédérale

FNIC CGT

INDUSTRIE ET ENVIRONNEMENT
L’INCONTOURNABLE ÉQUATION
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PRENDRE EN COMPTE LA RÉALITÉ CONCRÈTE
Cela demande aussi d’intégrer la réalité de 
notre économie industrielle contemporaine, 
qui repose sur l’exploitation du pétrole, du 
gaz et du charbon, sources d’énergies fossiles 
et d’hydrocarbures, pour mieux organiser sa 
nécessaire transformation. Par exemple, le 
naphta produit par le raffi nage du pétrole est à 
la base de la pétrochimie, dont sont issus un très 
grand nombre de matériaux usuels : plastiques, 
textiles synthétiques, caoutchouc...
L’INDUSTRIE N’EST PAS LE PROBLÈME :
ELLE FAIT PARTIE DE LA SOLUTION
Nos industries ont été la condition d’un 
progrès social et environnemental. Elles 
interviennent dans tous les domaines de la vie. 
Elles sont présentes partout autour de nous et 
répondent à la satisfaction de nos besoins les 
plus essentiels. Pour ce que nous buvons et 
mangeons. Pour notre santé et notre hygiène, 
et vaincre des maladies effroyables, fournir de 
l’eau potable, pour notre habitat, nos vêtements, 
nos transports, nos loisirs, nos moyens de 
communication.
EXPERTISE DES SALARIÉS
De nos jours, le discours médiatique montre 
du doigt les industries chimiques comme 
dangereuses, polluantes. Ce qui est le cas quand 
les salariés ne sont plus en maîtrise des processus 
de fabrication, et que la sous-traitance est sur-
utilisée.
En réalité, quand nos installations ne sont pas aux 
normes (alors que c’est en France qu’elles sont 
souvent le plus contraignantes) ce n’est que le 
résultat d’une volonté patronale, d’une stratégie 
économique capitaliste.



GARDER NOS INDUSTRIES
c’est garantir
· l’emploi
· la formation professionnelle initiale et continue
· une maîtrise des processus de fabrication
· une expertise de l’outil permettant une production 

répondant aux enjeux climatiques et sociaux de demain.

31 % des émissions 
françaises 

de gaz à effet de serre :
le transport est le premier 
secteur émetteur en France 
et le plus dépendant des 
énergies fossiles.

N’ayons pas peur de le dire : le mode de 
production capitaliste est la cause des 
catastrophes – pardon, des « accidents 
industriels ».
L’activité humaine est pourvoyeuse de travail. 
Et dans le monde capitaliste, cela veut dire 
captation de la valeur créée pour une minorité 
dirigeante.

TRANSPORTS
CHIFFRES CLÉS

 augmenter massivement le nombre de 
déplacements en modes peu ou pas 
polluants (vélo, transports publics, trains), 
qui devront être facilités et peu coûteux, 
voire gratuits, par un plan d’investissement à 
hauteur de 50 milliards d’euros

 remplacer au plus vite les automobiles par 
des véhicules fonctionnant avec des énergies 
décarbonées par des aides signifi catives pour 
la conversion

 réduire le volume de marchandises 
transportées, accroître le recours au fret 
fl uvial et ferroviaire et développer une 
logistique propre du dernier kilomètre

garantir les investissements dans les ports en 
les connectant aux corridors ferroviaires
pour faire baisser drastiquement la part 
du transport routier en priorisant le fret 
ferroviaire et en favorisant son couplage avec 
le fret maritime et fl uvial

 substituer tant que possible les trajets en 
avion par des trajets en train, en particulier 
pour les trajets intérieurs entre les villes reliés 
par une ligne de train à grande vitesse.

À cela s’ajoute un enjeu majeur de santé 
publique.
Pour sortir des énergies carbonées et des 
moteurs thermiques à l’horizon 2050, le 
PCF propose d’agir vite et fort, au niveau 
national et européen, tout en garantissant 
le droit à la mobilité de toutes et tous (en 
particulier des classes populaires) dans tous 
les domaines pour :
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L’INDUSTRIE : MEILLEURE GARANTE DE LA 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE
Pour autant, l’activité humaine n’a pas vocation 
à être dangereuse pour les travailleuses et les 
travailleurs. Garder nos industries parce qu’elles 
correspondent à nos besoins, et au plus près de 
nos besoins, c’est la garantie d’emploi, et donc 
de formation professionnelle initiale et continue, 
pour tout un chacun, pour toute une chacune. 
C’est la garantie d’une maîtrise des processus de 
fabrication, d’une expertise de l’outil permettant 
une production vertueuse, répondant aux enjeux 
climatiques et sociaux de demain.



Les vrais garants du développement 
écologique des moyens de production c’est les 
travailleurs eux-mêmes, qui connaissant leurs 
outils et leur capacité à évoluer en phase avec 
la transition.

C’est pour ça qu’il nous 
faut conquérir des 
pouvoirs élargis pour 
de nouveaux comités 
d’entreprise, avec le droit 
de recours suspensif des 
décisions de la direction 
et le droit de tirage sur 
les fonds régionaux 
pour fi nancer les 
contre-propositions des 
travailleurs.
Ces nouveaux pouvoirs 
ne pourront être obtenus  
et n’auront un sens qu’en 
construisant des luttes à 

même de transformer le rapport des forces tant 
dans les entreprise qu’à l’échelle du pays.
Une transition écologique juste et durable 
coûtera cher et demandera des investissements 
massifs. D’autant plus avec le plan climat du 
PCF, Empreinte 2050, qui s’assure une transition 
synonyme d’amélioration des conditions 
de travail et de vie de la population. Sans 
oublier d’articuler ce projet avec la solidarité 

internationale et la nationalisation d’entreprises 
stratégiques pour permettre le pilotage social et 
écologique de l’économie.
Pour fi nancer ces grands chantiers, le PCF 
propose de recouvrer les ressources gardées 
du capital. Il faut d’abord s’attaquer de manière 
frontale et coercitive à l’immense fraude fi scale 
du patronat et en fi nir avec les exonérations sans 
critères fi nancées par la puissance publique.
La transformation du tissu productif dans son 
ensemble quant à lui passe par la création 
manétaire, qui pourra être assurée par un 
pôle public du crédit démocratisé. Il assurera 
les fi nancements nécessaires sous conditions. 
Une nouvelle politique de la Banque centrale 
européenne fi nancera les services publics à taux 
faible sous condition d’une nouvelle gestion, 
qui devra faire ses preuves en matière de 
développement de l’emploi, de la formation, et 
au regard des critères écologiques.

EN JUIN, REPRENONS LA MAIN
EN FRANCE ET EN EUROPE

Alec DESBORDES
économiste
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